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Résumé 
Le terrorisme expose directement les populations à la mort, aux blessures, aux 
déplacements forcés et à la désorganisation durable des services essentiels. La lutte 
engagée par les États pour prévenir et réprimer ces violences répond donc à une 
obligation de protection du droit à la vie. Elle peut toutefois devenir elle-même une 
source d’atteintes lorsque l’usage de la force est arbitraire ou disproportionné, lorsque 
la qualification de terroriste sert à contourner les garanties judiciaires, ou lorsque les 
régimes d’exception banalisent la détention illégale, la torture et les exécutions 
extrajudiciaires. L’article étudie cette double vulnérabilité du droit à la vie dans le 
contexte africain. 
À partir d’une méthode juridique, documentaire et critique, l’étude confronte le cadre 
universel et africain de protection du droit à la vie aux instruments régionaux de 
lutte contre le terrorisme. Elle analyse ensuite les effets immédiats et différés des 
attaques, les risques inhérents aux réponses sécuritaires et la question encore 
insuffisamment structurée de l’indemnisation des victimes. Le cas des attentats du 7 
août 1998 contre les ambassades des États-Unis à Nairobi et à Dar es-Salaam illustre 
les limites d’une réparation dépendante de mécanismes diplomatiques ou étrangers. 
L’hypothèse soutenue est qu’une politique antiterroriste n’est juridiquement efficace 
que si elle combine prévention, sécurité, contrôle de l’usage de la force, recours effectif 
et réparation. L’article recommande l’adoption de dispositifs nationaux 
d’indemnisation, la traçabilité des opérations, le contrôle juridictionnel et 
l’intégration systématique des normes africaines relatives aux droits humains. 
Mots-clés : droit à la vie ; terrorisme ; lutte antiterroriste ; Afrique ; proportionnalité 
; victimes ; réparation. 
Abstract 
Terrorism directly exposes populations to death, injury, forced displacement and the 
long-term disruption of essential services. State action aimed at preventing and 
suppressing such violence therefore fulfils a positive obligation to protect the right to 
life. Yet counter-terrorism may itself generate violations when force is used 
arbitrarily or disproportionately, when the terrorist label is employed to circumvent 
judicial safeguards, or when emergency regimes normalise unlawful detention, 
torture and extrajudicial executions. This article examines that dual vulnerability of 
the right to life in the African context. 
Using a legal, documentary and critical method, the study compares universal and 
African standards protecting the right to life with regional counter-terrorism 
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instruments. It then analyses the immediate and longer-term effects of attacks, the 
risks created by security responses, and the still-fragmented issue of victim 
compensation. The 7 August 1998 bombings of the United States embassies in 
Nairobi and Dar es Salaam illustrate the limits of reparations that depend on 
diplomatic or foreign mechanisms. The article argues that counter-terrorism is legally 
effective only when it combines prevention, security, control of the use of force, 
effective remedies and reparation. It recommends national compensation 
mechanisms, operational traceability, judicial oversight and the systematic 
integration of African human-rights standards. 
Keywords: right to life; terrorism; counter-terrorism; Africa; proportionality; 
victims; reparation. 

INTRODUCTION 
Le terrorisme résiste à une définition universelle unique, en raison de la 

diversité des contextes, des finalités et des modes opératoires. Le terme 
apparaît dans le vocabulaire politique moderne à la fin du XVIIIe siècle et a 
progressivement désigné des pratiques de violence destinées à produire la 
peur au-delà des victimes immédiates.1 Dans les instruments contemporains, 
l’identification du phénomène repose moins sur une étiquette idéologique 
que sur des éléments objectifs : l’emploi intentionnel de la violence, la cible 
civile ou protégée, la volonté d’intimider une population ou de contraindre 
une autorité, ainsi que la gravité de l’acte. 

En Afrique, les États ont construit un cadre régional de coopération avec 
la Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme de 
1999.2 Le Protocole de 2004 a cherché à renforcer cette architecture en 
insistant sur la coordination, l’échange d’informations et les mécanismes 
institutionnels.3 Ces instruments répondent à une menace réelle : attaques 
contre les civils, prises d’otages, destructions d’infrastructures, déplacements 
de populations et déstabilisation des institutions publiques. Ils ne peuvent 
cependant être lus indépendamment des obligations relatives aux droits 
humains. 

Le droit à la vie est protégé par l’article 4 de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples4 et par l’article 6 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques.5 Il ne se réduit pas à l’interdiction, pour l’État, de 
tuer arbitrairement. Il comporte aussi une obligation positive de prendre des 
mesures raisonnables contre les menaces prévisibles provenant de personnes 

 
1 Dictionnaire de l’Académie française, 5e éd., 1798, entrée « Terrorisme ». La version initiale du manuscrit 

indiquait par erreur 1789. 
2 Organisation de l’unité africaine, Convention sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, Alger, 14 juillet 

1999. 
3 Union africaine, Protocole à la Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, Addis-

Abeba, 8 juillet 2004. 
4 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981, art. 4. 
5 Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, art. 6. 
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ou de groupes privés, y compris les actes terroristes.6 La lutte antiterroriste 
est donc simultanément une exigence de protection et un domaine dans 
lequel l’action publique doit être limitée par le droit. 

La problématique de cette étude est dès lors la suivante : comment les 
États africains peuvent-ils satisfaire leur obligation de protéger la vie contre 
le terrorisme sans transformer la riposte sécuritaire en source autonome 
d’atteintes au même droit ? L’hypothèse défendue est que la légitimité et 
l’efficacité de la lutte antiterroriste dépendent moins de l’intensité des 
moyens employés que de leur encadrement par la légalité, la nécessité, la 
proportionnalité, la responsabilité et le recours effectif. 

L’article poursuit trois objectifs. Il clarifie d’abord le cadre normatif 
applicable au terrorisme et au droit à la vie. Il examine ensuite les atteintes 
imputables aux groupes terroristes et celles susceptibles de résulter des 
politiques antiterroristes. Il propose enfin des orientations pour améliorer la 
protection et l’indemnisation des victimes. La méthode est juridique, 
comparative et documentaire. Elle mobilise les instruments internationaux et 
africains cités par l’auteur, ainsi que la doctrine et plusieurs faits 
emblématiques. L’étude ne prétend ni établir une cartographie exhaustive 
des groupes actifs ni mesurer statistiquement les violations commises dans 
chaque État ; elle analyse les principes et les risques structurants. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET NORMATIF 
A. UNE DÉFINITION FONCTIONNELLE DU TERRORISME 

L’absence d’une définition universellement admise ne signifie pas 
l’absence de critères juridiques. Une définition fonctionnelle doit distinguer 
le terrorisme de la protestation politique, de la criminalité ordinaire et, 
lorsqu’un conflit armé existe, des catégories propres au droit international 
humanitaire. L’élément matériel repose sur un acte grave de violence ou sur 
sa menace crédible. L’élément intentionnel tient à la volonté de semer la 
terreur, de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale, 
ou de déstabiliser des structures fondamentales. La qualification doit être 
précise, prévisible et susceptible de contrôle juridictionnel. 

Cette exigence est essentielle en Afrique, où les dispositifs antiterroristes 
peuvent être mobilisés dans des environnements marqués par la fragilité 
institutionnelle, les conflits armés, les tensions communautaires et la 
contestation politique. Une définition trop large expose les opposants, 
journalistes, défenseurs des droits humains ou manifestants pacifiques à une 
assimilation abusive. Une définition trop étroite laisse hors du droit des 
conduites qui visent effectivement à terroriser les populations. La réponse 

 
6 Comité des droits de l’homme des Nations Unies, Observation générale n° 36 relative à l’article 6 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, 30 octobre 2018, § 21-22. 
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juridiquement soutenable consiste à centrer la qualification sur les actes, 
l’intention et la gravité, non sur l’appartenance sociale, ethnique, religieuse 
ou politique. 
B. LA DOUBLE OBLIGATION ATTACHÉE AU DROIT À LA VIE 

Le droit à la vie impose d’abord une obligation négative : les agents de 
l’État ne peuvent priver arbitrairement une personne de la vie. Toute 
opération de sécurité doit avoir une base légale, poursuivre un but légitime 
et respecter les exigences de nécessité et de proportionnalité. Le recours 
intentionnel à la force létale ne peut être envisagé que lorsqu’il est strictement 
inévitable pour protéger une vie. La simple suspicion, le refus d’obtempérer 
ou l’étiquette de terroriste ne suffisent pas à justifier une mise à mort. 

Il impose ensuite une obligation positive. Les autorités doivent adopter 
un cadre pénal adéquat, organiser des services capables de prévenir des 
menaces plausibles, protéger les sites et personnes particulièrement exposés, 
enquêter sur les attaques et poursuivre les responsables. Cette obligation est 
une obligation de diligence : elle commande des mesures raisonnables face à 
un risque prévisible, sans transformer l’État en garant absolu de toute vie. 
L’évaluation porte notamment sur les informations disponibles, la capacité 
d’action, le délai de réaction et l’adéquation des mesures prises. 
C. LE SYSTÈME AFRICAIN DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME 

La Convention d’Alger impose aux États parties de criminaliser les actes 
terroristes, de renforcer l’extradition et l’entraide judiciaire, de contrôler les 
financements et de coopérer dans l’échange d’informations. Son efficacité 
suppose toutefois une transposition nationale précise, des autorités 
compétentes identifiées et des garanties procédurales. Le dispositif ne peut 
produire une sécurité durable s’il alimente l’arbitraire, la défiance des 
populations ou l’impunité des forces chargées de l’appliquer. 

Les Principes et directives de la Commission africaine sur les droits 
humains dans la lutte contre le terrorisme rappellent que les États doivent 
prévenir et réprimer le terrorisme dans le respect de la Charte africaine.7 Ils 
encadrent la légalité des incriminations, l’arrestation, la détention, le procès 
équitable, l’usage de la force, la protection des données et les recours. Ils 
permettent ainsi de dépasser l’opposition artificielle entre sécurité et liberté : 
une politique conforme aux droits réduit le risque d’erreurs, améliore la 
qualité des preuves et renforce la légitimité de l’action publique. 

 
7 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Principes et directives sur les droits de l’homme et 

des peuples dans la lutte contre le terrorisme en Afrique, adoptés à la 56e session ordinaire, Banjul, 2015. 
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II. LES CAUSES ET LES EFFETS DU TERRORISME SUR LE DROIT À 
LA VIE 
A. UNE CAUSALITÉ PLURIELLE À MANIER AVEC PRUDENCE 

Le terrorisme ne procède pas d’une cause unique. La pauvreté, le 
chômage, les frustrations politiques, les injustices, les conflits 
communautaires, la circulation des armes, l’affaiblissement des services 
publics, les trafics et l’instrumentalisation des croyances peuvent former un 
environnement favorable, mais aucun de ces facteurs ne produit 
mécaniquement la violence. Une analyse scientifique doit distinguer les 
conditions de vulnérabilité, les mécanismes de recrutement, les ressources 
organisationnelles et la décision individuelle ou collective de recourir à la 
terreur.8 

La porosité des frontières et l’inégale présence de l’État offrent parfois des 
espaces de mobilité, de financement et de repli. Les groupes ne sont toutefois 
pas interchangeables : Boko Haram, les Shebab, Al-Qaïda au Maghreb 
islamique, l’Armée de résistance du Seigneur ou les Forces démocratiques 
alliées se distinguent par leur histoire, leur territoire, leur idéologie et leurs 
alliances. Les regrouper sous une causalité uniforme empêcherait de 
concevoir des réponses adaptées.9 

La dimension économique doit également être nuancée. Les trafics, 
l’exploitation illicite des ressources et les prélèvements forcés peuvent 
contribuer au financement de groupes armés. Ils interagissent avec des 
intérêts locaux, régionaux et transnationaux.10 Cette observation ne permet 
pas d’attribuer indistinctement le terrorisme à une puissance étrangère ou à 
une religion. Elle invite plutôt à suivre les flux financiers, à sécuriser les 
chaînes d’approvisionnement, à lutter contre la corruption et à traiter les 
conflits fonciers et politiques qui rendent les populations vulnérables au 
recrutement. 
B. LES ATTEINTES IMMÉDIATES À LA VIE 

Les attaques terroristes visent fréquemment des civils ou des lieux dans 
lesquels la présence civile est prévisible : marchés, écoles, lieux de culte, 
hôtels, transports, représentations diplomatiques et villages. Les homicides, 
attentats-suicides, prises d’otages et violences sexuelles constituent des 
atteintes directes à la vie, à l’intégrité et à la dignité. La terreur recherchée 

 
8 ABDESLAM DAHMANI, « Le terrorisme en Algérie et dans les pays du Sahel : quels moyens de lutte ? », in Le 

droit à l’épreuve des nouvelles formes de terrorisme, Arras, Artois Presses Université, 2017, p. 99. 
9 J. CILLIERS et K. STURMAN, L’Afrique et le terrorisme, Pretoria, Institute for Security Studies, 2002, p. 3. La 

référence technique erronée figurant dans le manuscrit initial a été supprimée. 
10 MODA DIENG, P. ONGUNY et K. ISSAKA SOUARÉ, La lutte contre le terrorisme en Afrique : acte de 

bienveillance ou prétexte géostratégique ?, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2015, p. 7. 
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dépasse la destruction matérielle : elle transforme la peur en instrument de 
contrainte politique et sociale.11 

L’instrumentalisation religieuse ne doit pas conduire à confondre foi et 
violence. Des groupes utilisent un vocabulaire religieux, sélectionnent des 
textes et produisent des récits de légitimation. Cette stratégie relève d’une 
construction idéologique ; elle ne permet pas d’imputer leurs actes à 
l’ensemble d’une communauté. Une politique qui stigmatise une religion ou 
une population crée des injustices nouvelles, fragilise la coopération avec les 
communautés et peut renforcer les discours de recrutement.12 
C. LES EFFETS DIFFÉRÉS ET COLLECTIFS 

L’atteinte au droit à la vie ne s’épuise pas dans le bilan immédiat des 
morts et des blessés. Les attaques provoquent des traumatismes psychiques, 
des déplacements, la fermeture d’écoles et de centres de santé, l’interruption 
des marchés, l’appauvrissement des familles et une insécurité alimentaire 
accrue. Lorsque la violence s’installe, l’affaiblissement des services essentiels 
augmente indirectement les risques de mortalité. La protection du droit à la 
vie exige donc une approche qui relie sécurité, santé, assistance humanitaire, 
reconstruction et cohésion sociale. 

Les institutions publiques sont aussi touchées. L’insécurité réduit la 
présence administrative dans les périphéries, détourne des ressources 
budgétaires et peut installer une gouvernance exclusivement militaire. Or la 
sécurité durable ne résulte pas du seul déploiement de forces. Elle dépend de 
la justice, de l’éducation, de l’accès aux services, de la participation locale et 
de la capacité de l’État à sanctionner les abus commis par tous les acteurs. Les 
armées africaines doivent être préparées à cette articulation entre efficacité 
opérationnelle et protection des populations.13 

III. LES RISQUES DE LA RIPOSTE ANTITERRORISTE POUR LE 
DROIT À LA VIE 
A. L’USAGE DE LA FORCE ET LA PRÉVENTION DES EXÉCUTIONS 
ARBITRAIRES 

La lutte antiterroriste confronte les forces publiques à des situations 
dangereuses et parfois très rapides. Cette difficulté ne suspend pas le droit. 
Les règles d’engagement doivent distinguer l’arrestation d’un suspect, la 
neutralisation d’une menace imminente et la conduite des hostilités dans un 
conflit armé. En contexte d’application de la loi, la force létale ne peut être 

 
11 M. JEUGUE DOUNGUE, « Lutte contre le terrorisme et droits de l’homme : perspective nationale et africaine », 

Revue africaine sur le terrorisme, vol. 7, n° 2, décembre 2019, p. 2. 
12 D. MANSOUR SY, « L’islam face au terrorisme », in Le droit à l’épreuve des nouvelles formes de terrorisme, 

Arras, Artois Presses Université, 2017, p. 31. 
13 A. LEBOEUF, « Les armées africaines et la lutte contre le terrorisme », in Armées et sociétés contre la terreur, 

Paris, 2016, p. 84-89. 
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utilisée qu’en dernier ressort pour protéger une vie. Les opérations doivent 
être planifiées de manière à réduire les risques pour les civils, avec 
identification des cibles, précautions et assistance médicale. 

Toute mort potentiellement illégale appelle une enquête indépendante, 
impartiale, rapide et effective. L’enquête doit établir la chaîne de 
commandement, conserver les preuves, entendre les témoins et permettre la 
participation des proches. Sans traçabilité des opérations, le contrôle devient 
illusoire. La responsabilité n’affaiblit pas l’action antiterroriste ; elle distingue 
l’usage légitime de la force de la violence arbitraire et protège également les 
agents contre des accusations infondées. 
B. ÉTAT D’URGENCE, DÉTENTION ET GARANTIES JUDICIAIRES 

Les attentats peuvent conduire les gouvernements à adopter des mesures 
exceptionnelles. Certaines limitations temporaires sont admises, mais elles 
doivent être prévues par la loi, nécessaires, proportionnées, non 
discriminatoires et contrôlables. Le droit à la vie et l’interdiction de la torture 
ne peuvent être suspendus. La détention secrète, les disparitions forcées et les 
aveux obtenus sous la contrainte compromettent à la fois les droits des 
personnes et la fiabilité des procédures.14 

La qualification de terroriste doit être décidée sur la base de faits et de 
règles accessibles. La personne poursuivie doit être informée des charges, 
avoir accès à un avocat, disposer du temps nécessaire à sa défense et être 
jugée par une juridiction indépendante. Le contrôle juridictionnel de la 
détention reste indispensable. Une justice lente, opaque ou dépendante 
produit des condamnations fragiles et alimente la perception d’une 
répression politique. 
C. LA NÉCESSAIRE ARTICULATION ENTRE DROITS HUMAINS ET 
DROIT HUMANITAIRE 

Certaines opérations antiterroristes se déroulent dans un conflit armé ; 
d’autres relèvent exclusivement du maintien de l’ordre. La qualification du 
contexte détermine les règles applicables à la conduite des hostilités, sans 
faire disparaître la protection du droit à la vie. Dans un conflit armé, les 
principes de distinction, de précaution et de proportionnalité protègent les 
civils. Hors conflit, le paradigme de l’application de la loi impose une 
exigence plus stricte de protection de la vie. 

La Commission africaine souligne que la lutte contre le terrorisme ne peut 
servir à écarter les obligations de l’État envers les personnes placées sous sa 
juridiction.15 Le Comité des droits de l’homme exige également des mesures 

 
14 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Droits de l’homme, terrorisme et lutte 

antiterroriste, Fiche d’information n° 32, Genève, Nations Unies, 2008, p. 8. 
15 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Principes et directives sur les droits de l’homme et 

des peuples dans la lutte contre le terrorisme en Afrique, précités, partie 4. 
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positives contre les menaces terroristes tout en interdisant les privations 
arbitraires de la vie.16 L’enjeu n’est donc pas de choisir entre deux régimes, 
mais d’identifier correctement les normes applicables et d’assurer, dans tous 
les cas, un contrôle effectif. 

IV. VICTIMES, RÉPARATION ET CAS DES ATTENTATS DE 1998 
A. LA PLACE INSUFFISANTE DES VICTIMES 

Les politiques antiterroristes concentrent souvent leurs moyens sur le 
renseignement, la prévention et la répression. La prise en charge post-attentat 
reste fragmentée. Pourtant, les victimes ont besoin de soins médicaux et 
psychologiques, de mesures de réadaptation, d’informations sur la 
procédure, d’une reconnaissance publique et, lorsque les conditions sont 
réunies, d’une indemnisation. Le recours pénal contre l’auteur ne suffit pas 
toujours, notamment lorsqu’il est décédé, insolvable ou hors d’atteinte.17 

Une politique fondée sur les droits doit définir largement la victime : 
personne directement atteinte, proches ayant subi un préjudice, personnes 
blessées en intervenant et, selon le droit national, victimes indirectes. Elle doit 
éviter toute discrimination fondée sur la nationalité, le statut social ou le lieu 
de résidence. La réparation peut comprendre restitution, indemnisation, 
réadaptation, satisfaction et garanties de non-répétition. 
B. LE DOUBLE ATTENTAT DE NAIROBI ET DAR ES-SALAAM 

Le 7 août 1998, des camions piégés ont explosé presque simultanément 
près des ambassades des États-Unis à Nairobi, au Kenya, et à Dar es-Salaam, 
en Tanzanie. Les attaques, attribuées à Al-Qaïda, ont tué 224 personnes et 
blessé plusieurs milliers d’autres.18 La grande majorité des victimes étaient 
africaines. Ce fait rappelle que l’objectif diplomatique d’un attentat n’épuise 
pas son impact humain : les passants, travailleurs, riverains et secouristes 
supportent l’essentiel des conséquences.19 

L’affaire illustre aussi la complexité de la réparation transnationale. Les 
poursuites pénales, les procédures civiles, les négociations diplomatiques et 
les mesures prises à l’égard du Soudan ont suivi des temporalités et des 
bénéficiaires différents. Une transaction internationale peut apporter des 
ressources à certaines victimes, mais elle ne remplace pas un mécanisme 
national accessible à toutes les personnes affectées. Le droit à réparation doit 
être organisé avant la crise, au moyen de règles claires sur l’éligibilité, la 
preuve, l’évaluation du dommage et les voies de recours. 

 
16 Comité des droits de l’homme des Nations Unies, Observation générale n° 36, précitée, § 12-14. 
17 M.-H. GOZZI et J.-P. LABORDE, « Les Nations Unies et les droits des victimes du terrorisme », Revue 

internationale de droit pénal, vol. 76, n° 3, 2005, p. 275-298. 
18 Les deux explosions ont eu lieu le 7 août 1998. Le bilan communément retenu est de 224 morts et de plusieurs 

milliers de blessés. La date du 7 août 1999, présente dans une version du manuscrit, était inexacte. 
19 M.-L. COLSON, « L’Amérique deux fois visée au cœur de l’Afrique », Libération, 8 août 1998, archive citée dans 

le manuscrit initial. 
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C. VERS DES MÉCANISMES AFRICAINS D’INDEMNISATION 
La victime se caractérise par un préjudice personnel et réel, physique, 

psychique ou matériel, qui appelle reconnaissance et prise en charge.20 La 
résolution 40/34 de l’Assemblée générale des Nations Unies invite les États à 
garantir l’accès à la justice, un traitement équitable, la restitution, 
l’indemnisation et l’assistance.21 Ces principes peuvent guider les 
législations africaines, tout en étant adaptés aux réalités de l’économie 
informelle, de l’éloignement des juridictions et de la difficulté à documenter 
les pertes. 

L’expérience de fonds spécialisés montre l’intérêt d’une indemnisation 
dissociée de la solvabilité du terroriste. Elle souligne aussi la nécessité d’un 
financement pérenne, d’une procédure simple et de critères transparents.22 
Les mécanismes doivent couvrir non seulement les blessures visibles, mais 
aussi les traumatismes, les pertes de revenus et les besoins de réadaptation. 
Leur gouvernance doit associer administrations, magistrats, professionnels 
de santé et représentants des victimes.23 

L’accord annoncé en 2020 entre les États-Unis et le Soudan, lié au 
versement de 335 millions de dollars, a été présenté comme une étape vers 
l’indemnisation de certaines victimes et la normalisation diplomatique.24 Il 
révèle néanmoins une asymétrie : l’accès à la réparation dépend alors d’une 
négociation interétatique et de catégories de bénéficiaires qui ne coïncident 
pas nécessairement avec l’ensemble des personnes touchées. Cette limite 
renforce l’argument en faveur de fonds nationaux et, à terme, de mécanismes 
régionaux de solidarité. 

V. CONDITIONS D’UNE LUTTE ANTITERRORISTE COMPATIBLE 
AVEC LE DROIT À LA VIE 
A. PRÉCISER LA LOI ET RENFORCER LE CONTRÔLE 

Les législations nationales doivent définir les infractions de manière 
précise, distinguer participation, financement, soutien matériel et expression 
licite, puis prévoir des peines proportionnées. Les pouvoirs de surveillance, 
d’arrestation et de saisie doivent être autorisés par la loi et soumis à un 
contrôle indépendant. Les juridictions ordinaires devraient demeurer la règle 

 
20 G. LOPEZ et S. TZITZIS, Dictionnaire des sciences criminelles, Paris, Dalloz, 2004, p. 958. 
21 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes 

de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, résolution 40/34 du 29 novembre 1985. 
22 Y. LAMBERT-FAIVRE et S. PORCHY-SIMON, Droit du dommage corporel. Systèmes d’indemnisation, 8e éd., 

Paris, Dalloz, p. 924 et s., cités par T. LELEU, « Présentation doctrinale du régime d’indemnisation des victimes d’actes 
de terrorisme », 2017, p. 146. 

23 A. COIGNAC, « L’évolution de la prise en charge des victimes d’actes de terrorisme », Dalloz Actualité, 5 mars 
2018. 

24 La transaction annoncée en 2020 prévoyait le versement par le Soudan de 335 millions de dollars destinés aux 
victimes américaines et à leurs familles, en lien notamment avec les attentats de 1998 ; elle ne constitue pas, à elle seule, 
un modèle complet de réparation pour l’ensemble des victimes africaines. 



10 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026                                       www.mesrids.org 

; lorsqu’une spécialisation est nécessaire, elle ne doit pas réduire 
l’indépendance, la publicité des débats et les droits de la défense. 
B. PROFESSIONNALISER LES OPÉRATIONS ET PROTÉGER LES 
CIVILS 

La formation des forces doit intégrer les droits humains, le droit 
humanitaire, la gestion des preuves, les premiers secours et la protection des 
groupes vulnérables. Les opérations conjointes exigent une chaîne de 
commandement claire et des règles communes. Les autorités doivent publier, 
sous une forme compatible avec la sécurité, des données sur les arrestations, 
les décès, les détentions, les plaintes et les suites judiciaires. La transparence 
permet d’identifier les dysfonctionnements et de prévenir leur répétition. 
C. PLACER LES VICTIMES ET LES COMMUNAUTÉS AU CENTRE 

La prévention repose sur la confiance. Les communautés doivent disposer 
de canaux sûrs pour signaler une menace, contester un abus et participer aux 
politiques locales de sécurité. Les programmes de prévention ne doivent pas 
stigmatiser une religion ou une région. Ils doivent agir sur les facteurs de 
vulnérabilité sans présenter la pauvreté ou l’exclusion comme des causes 
automatiques du terrorisme. 

Chaque État devrait adopter un dispositif d’assistance et d’indemnisation 
des victimes, doté de ressources identifiables et d’une procédure accessible. 
La coopération africaine pourrait faciliter l’échange d’expertise, la prise en 
charge transfrontalière et la continuité des droits lorsque l’attentat affecte 
plusieurs pays. La réparation devient ainsi une composante de la sécurité, 
parce qu’elle restaure la confiance, réduit l’abandon social et affirme la 
primauté de la vie humaine. 

CONCLUSION 
Le droit à la vie est menacé à deux niveaux. Le premier résulte des 

attaques terroristes, qui tuent, blessent, déplacent et désorganisent 
durablement les sociétés. Le second peut naître de la riposte lorsque l’urgence 
est utilisée pour justifier une force excessive, une détention arbitraire, une 
disparition ou l’affaiblissement du juge. L’État doit répondre à ces deux 
risques : il lui appartient de protéger les personnes contre les groupes 
violents, mais aussi d’encadrer ses propres agents et de garantir des recours. 

L’hypothèse est confirmée. L’efficacité antiterroriste ne se mesure pas 
uniquement au nombre d’opérations ou d’arrestations ; elle se mesure à la 
réduction durable des menaces, à la protection des civils, à la qualité des 
procédures et à la capacité de réparer les préjudices. La Convention d’Alger, 
le Protocole de 2004, la Charte africaine et les Principes de la Commission 
africaine offrent un socle normatif. Leur effectivité dépend de lois nationales 
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précises, d’institutions indépendantes, d’enquêtes crédibles et de moyens 
suffisants. 

La protection des victimes demeure le point faible. Le cas des attentats de 
Nairobi et de Dar es-Salaam montre qu’une réparation liée à des procédures 
étrangères ou à une négociation diplomatique laisse subsister des inégalités. 
La création de mécanismes nationaux d’indemnisation, articulés à une 
coopération régionale, permettrait de compléter la prévention et la 
répression. Une lutte contre le terrorisme pleinement conforme au droit n’est 
pas une contrainte extérieure à la sécurité : elle en constitue la condition de 
légitimité et de durabilité. 
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